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SUITE aux événementsdramatiques qui ont se-coué notre pays après laproclamation des résultatsprovisoires de l'électionprésidentielle du 27 aoûtdernier, l'Organisationpour la paix et la protec-tion de l'environnement(OPPE) a organisé, jeudidernier, à l'auditorium duministère des Eaux et fo-

rêts, un point-presse. Occa-sion pour le président del'OPPE, Alexis Rays Myran-gou Ntebigui, de condam-ner les violencespost-électorales et d'appe-ler les uns et les autres à laretenue.''Nous appelons les diffé-
rents protagonistes et les
populations à préserver, à
tout prix, la paix dans notre
pays. Car, nul n'a intérêt à
ce qu'il s'embrase, vu que
nous n'en avons pas un pays
de rechange'', a-t-il souli-gné.

A ses yeux, il imported'être tolérant, d'accepterl'autre dans sa différenceet dans la diversité poli-tique qui caractérise notresociété. D'autant que, selonlui, notre pays est ''une
grande famille avec ses par-
ticularités et ses contradic-
tions''.Avant de boucler son pro-pos, l'orateur a rappelé lesfondements et les objectifsd'une élection politiquequi, à ses yeux, est une oc-casion donnée à tous, d'ex-primer un choix libre, dans

le cadre des lois et règle-ments qui régissent la na-tion en privilégiantl'intérêt général. Et non
''un prétexte pour exacer-
ber les rancœurs et les frus-
trations personnelles''. Nonsans avoir stigmatisé une
''certaine presse locale et
une frange de la commu-
nauté internationale'' qui,selon lui,  ''s’attelle à verser
l'huile sur le feu, au lieu de
nous aider à trouver des
pistes de solutions pour
apaiser les tensions''. 

L'OPPE appelle à la préservation de la paix 
Crise post-électorale 

F-K-O.M
Libreville/Gabon

Alexis Rays Myrangou Ntebigui (centre) : "Nous
n'avons pas un autre pays de rechange".
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L'un des vice-présidents de
l'Union nationale (UN, op-
position), qui s'est rallié à la
candidature de Jean Ping
à l'élection présidentielle
du 27 août 2016, a animé
une conférence de presse,
dimanche dernier au quar-
tier général (QG) de son
champion.CASIMIR Oye Mba, l'un desvice-présidents de l'Unionnationale (UN), un partipolitique de l'opposition,et l'un des soutiens de JeanPing lors de l'élection pré-sidentielle du 27 août2016, a animé une confé-rence de presse, dimanchedernier au quartier général(QG) de son champion sisdans le premier arrondis-sement de Libreville. Cetéchange avec la presseportait essentiellement surl'interview que vient d'ac-corder à l'hebdomadaire
"Jeune Afrique", dans saversion électronique, leprésident de la Courconstitutionnelle, Mme

Marie-Madeleine Mborant-suo. Entretien dans lequelelle évoque, entre autressujets, le dernier scrutinprésidentiel, ainsi que lecontentieux électoral portéà l'examen de son institu-tion. Toute chose que CasimirOye Mba déplore etcondamne avec force.Avant d'entrer dans le vifdu sujet, l'ancien Premierministre de feu OmarBongo Ondimba, a décrit lasituation socio-politiquequi prévaut dans notrepays depuis le 31 août der-nier, date de l'annonce des

résultats du vote du 27août par le ministre de l'In-térieur, Pacôme MoubeletBoubeya. Selon lui, depuiscette date, "la justice se ré-
sume, comme jamais avant,
à la loi du plus fort. Les
Forces de Défense et de Sé-
curité agissent comme des
milices ou des bandes ar-
mées, semant la mort et la
désolation au sein de la po-
pulation. Les institutions se
comportent comme des
supplétifs du Parti démo-
cratique gabonais (PDG),
en se mettant au service ex-
clusif de son candidat...
Dans ce climat, le Gabon

tout entier s'interroge sur
son avenir".Abordant l'entretien ac-cordé à "Jeune Afrique" parMme Mboranstuo, M. OyeMba a relevé "qu'il n'est pas
usuel que des responsables
de ce type d'organisme
s'épanchent dans la presse,
surtout dans une période
aussi sensible que celle que
nous vivons" actuellement.Rappelant au passage lanature du serment queprêtent tous les membresde la Cour constitution-nelle : "Je jure de remplir
consciencieusement les de-
voirs de ma charge dans le

strict respect de ses obliga-
tions de neutralité et de ré-
serve, et de me conduire en
digne et loyal magistrat.".Casimir Oye Mba estimequ'à la lecture de l'inter-view évoquée ci-dessus,
"on découvre que, non satis-
faite de s'épancher publi-
quement sur les tenants et
aboutissants du conten-
tieux électoral soumis au ju-
gement de la juridiction
qu'elle préside, la prési-
dente de la Cour constitu-
tionnelle fait siens la thèse
et les arguments du candi-
dat du pouvoir". Et de dé-duire qu'en "agissant ainsi,

la présidente de la Haute ju-
ridiction assure publique-
ment la défense du
mémoire en réponse que le
candidat du pouvoir a dé-
posé auprès de la Haute
Cour et qui est soumis au se-
cret de l'instruction..."Et M. Oye Mba de poursui-vre : "Devant vous et à la
face du monde entier, nous
tenons à marquer notre
étonnement et notre indi-
gnation face à cette prise de
position de la présidente de
la Cour constitutionnelle
qui s'est affranchie de son
devoir de réserve et de son
obligation d'impartialité,
pour se faire le relais des
opinions d'un camp poli-
tique". Ce qui, selon lui,
tranche avec son serment
de "magistrat digne et
loyal".Le conférencier a demandéà la présidente de la Hautejuridiction de tirer, "en res-
ponsabilité, toutes les
conséquences de sa prise de
position". Parce que, es-time-t-il, "elle n'a plus, de ce
fait, l'autorité morale re-
quise pour conduire la Cour
constitutionnelle dans ce
processus si délicat de l'his-
toire de notre pays".

Casimir Oye Mba s'indigne

Contentieux électoral/Suite à l'interview du président de la Cour 
constitutionnelle (version électronique)

O'. N. & C. O.
Libreville/Gabon

Casimir Oye Mba prononçant 
son propos liminaire.
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Vue partielle des personnalités politiques proches
de Jean Ping, présentes à la conférence de presse.
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Pour le président de l’"As-
sociation Jeunesse sans
Frontières", il est impérieux
d’éviter que notre pays ne
sombre dans le chaos.

AU cours d’un point-pressequ’il a animé, samedi der-nier, au siège de sa struc-ture associative, sis auquartier "Derrière la Pri-son", dans le premier ar-rondissement de Libreville,le président de l’Associa-tion Jeunesse sans Fron-tières (AJSF), Guy-RenéMombo Lembomba, a mar-qué toute sa déterminationà éviter  
''l’embrasement de notre
pays''.Selon lui, les violencesconsécutives à l’annonceofficielle des résultats de

l’élection présidentielle du27 août dernier, seraientdues à ''la cristallisation des
positions politiques de
chaque camp''. Notammentcelui du président de la Ré-publique sortant, Ali BongoOndimba, et de son princi-pal adversaire, Jean Ping.Une situation qui, à l’enten-

dre, a des incidences néga-tives sur la marche de lanation.Sur le plan économique, a-t-il fait valoir, ''les violences
post-électorales ont déjà
mis à mal les commerces  de
proximité. Les activités gé-
nératrices de revenus
(AGR), que tant de compa-

triotes et des ressortissants
étrangers qui vivent dans
notre pays ont peiné à met-
tre en place, ont volé en
éclats (…)".Et de relever que "la cou-
pure d’internet, depuis trois
semaines, est à l’origine de
la fermeture de plusieurs cy-
bercafés, sources de revenus

pour de nombreux jeunes
Gabonais. Les prix des biens
de première nécessité ne
cessent de grimper''.Si on n’y prend pas garde,a-t-il averti, tous ces dés-agréments pourraient ex-poser notre pays ''à des
émeutes de la faim et à la
multiplication des revendi-

cations sociales''. Comment sortir de cette si-tuation ? Pour Guy-RenéMombo Lembomba, il fau-drait que ''la presse natio-
nale fasse preuve de
professionnalisme et d’ob-
jectivité en ne soufflant pas
sur les braises, que la Cour
constitutionnelle dise le
droit dans le cadre du
contentieux électoral à elle
soumis. Et que l’intérêt su-
périeur de la nation prévale
dans l’esprit des leaders de
chaque camp, au–delà de
toutes leurs ambitions''.Sur un tout autre plan,l’orateur a déploré le faitque son association soitdans l’impossibilité de ren-dre public son rapportd’observation de la der-nière élection présiden-tielle. Vu que, a-t-il indiqué,toutes leurs données ontété emportées à la suite desactes de saccage de leursiège.

'' Non à l’embrasement du Gabon ! ''
J.K.M
Libreville/Gabon

Guy-René Mombo Lembomba ( micro), lors du
point-presse...
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... tenu en présence d'une 
assistance importante.
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